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-on  si  \r-r-.  , t;r 

JiA.c.QüE  s D vsvr  g e y et  François- 
Bertrand  D e s g r a nges,  notaires  à Lyon, 
yous  exposent  : , 

aoilcîdfiQijràk.  i «9*3 

^Qu’ils  sont  forces  de  réclamer  contre  un  ar- 

reté  du  conseil  général  de  la  commune  de  Lyon, 
du  27  janvier  1793  , qui  blesse  tout  à ia  fois 
fés  lois  et  l’autorité  législative  * compromet 
1 intérêt  public,  et  ; ruine  trente-six „ pères  de 
SwâHid^D  .zî&oAîfttt  oamnvifèf  H'.,  üozon 

?qur  se  conformer  au  décret  du  ier  novembre 
mil ^ Lyon  req  uîre  nt  , dès 
sa  promulgation  , leur  certificat  de 
civisme  auprès  du  conseil  général  de  la  com- 
mune. 
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/ iicun  des  membres  de  ce  conseil  n’eut  le 
moindre  reproche  à faire  aux  notaires  en  géné- 
ral , ni  en  particulier  ; mais  il  crut  devoir  , par 
un  premier  arrêté'  dû  décefpbré ,■  apgeM  1 p- 
piniôn  publique  sur  le  civisme  de  ses  ofnciers  , 
nommer  dix  commissaires  pour  recevoir  les  dé- 
nonciations qui  pourvoient  être  faites  contre 
eux  , et  prendre  les  informations  nécessaires 
pendant  la  huitaine.  Cet  arrêté  fut  imprimé  et 
affiché  tous  les  jours. 


Les  notaires  étoient  bien  éloignés  de  blâ- 
mer cette  précaution.  Dans  une  grande  ville , il 
pst  difficile  de  se  connoître  parfaitement;  et 
quoi  qu'il  ne  fût  rien  revenu  aux  membres  du 
conseil  de  la  commune  sur  la  conduite  des  no- 
taires, cç  n’étoit  pas  une  raison  plausible  dp 
les  juger  intactes;  mais  aussi , par  une  conse-j 
qtience  natuïèllé  de  son  arfêié , ils  avoient  heu 
d’espérer  leur  certificat  , s’il*  ne  sùrVéftoit 
contre  eux  aucune  dénonciation  capabl^  de  les 
êh'pttvéri  • ' 

Le  'dimanche  6 janvieç  , lçs  commissaires 
firent’ qte«ï>  rapport’  au  conseil  général,  de  la 
commune , «t  ÜS  annoncèrent  queTfieç  nè  s op-? 
posoit  à la  délivrance  des  certificats.  Cependant 


temps  assujetti^'à  proiiv'éi  eüx-friemès , qu  ils 
avoient  remplis  tous  les  devoirs  civiques: 


autres 


ternelle, 


, ( î ) 

Ils  produisirent  la  quittance  de  leur  don  nal 
triotique , celle  des  impositions  de  l’année  i7L 
le  certificat  de  leur  inscription  civique  del  à 

ÂriZ  Srinscriptiôïf  df  garde  !,ational 
leur  inscription  sur  le  registre  des  iu- 

quittance  d’un  don  à la  société  fra- 

restoit  donc  plus  de  doute  sur  le  civisme’ 

notaires.  Le  13  ianvîer  • • 

- * janvier , les  commissaires 

■nche  “ 

'•comité  n’avoit  du  1 

les  conseils  lciuis  ie  dimanche  20 
enaemam  21,  iHut  arrêté  que  le  certificat  se- 

twfrnt/eh7ré  aux  treize  autres  no- 
1 1 retlise  a <ïuatre  seulement  par  des 
motifk  que  les  exposans  ignorent.  P 

confrèresPàT/  ’ ^ ^Hdics  de  leurs 

conférés  a 1 epoque  de  l’abolition  des  corps 

« communautés  , crurent  qu’il  étoit  de  S 

devoir  et  de  celui  de  leurs  confrères  de  proï 

L?  u , ’ en  disant  un  don  à la  société* 

s’épuiser  6 lie  °M  les  fonds  commençoient  à 
letns  co±UI  pr°P0SïOil  fl>t  accueillie  de 

g«r  Aacun  200  li  v.  Ils  commencèrent  à dépZ 

Sur  de  1 IeS  ,mairis  du  secrétaire  du  procu- 
reur de  la  èonimune,  le  23  jàhvief  , dnè  Lmê’ 
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de  1 6 on  1800  liv. , pour  la  portion  de  neuf 
notaires,  en  attendant  qu’ils  pussent  reunir  le 
surplus  pour  former  un  capital  de  8ooo  liv. 
ou’ils  vouloient  verser  entre  ies  mains  du  tré- 
sorier de  la  société  fraternelle  , le  jour  ou  ils 
prêteraient  leur  serment. 

Les  exposans  ne  se  seraient  pas  attendus 
qu’avec  des  intentions  pures  , on  les  présentât 
comme  des  corrupteurs  qui  «voient  cherche* 
séduire  leurs  magistrats  à prix  d argent  t é lé 
est  cependant  la  dénonciation  qui  a ete  laite 
contre  eux  au  conseil  général , par  le  procureur 
de  la  commune , qui  a cru , sans  doute  , que 
dépôt  que  les  exposans  «voient  commence  a 
effectuer  entre  les  mains  de  son  secrétaire  , avoit 
toute  autre  destination  que  celles  que  les  no- 
taires  avoient  indiques. 

Si  le  procureur  de  la  commune  y avoit  ré- 
fléchi , il  n’eût  pas  prêté  aux  exposans  de 
mauvaises  intentions;  car  c est  le  2}  janvi 
qu’ils  ont  déposé  une  somme  , et  c es  an 
conseil  général  du  ra  qu’ils  «voient  obtenu 
leurs  certificats.  Il  impliquerait  don  de  up. 
poser  qu’ils  eussent  eu  en  vue  de  capter  aes  sut 
frages  , puisqu’ils  n’en  «voient  plus  Pesoin. 

Il  est  impossible  de  croire  que  le  dépôt  ait 
été  fait  antérieurement , car  les  trente-six  no- 
tées; proposés  par  le  comité,  ont  ete : adm 
sans  la  moindre  discussion  ; le  procwe  r 
rrAmune  a lui-même  conclu  a leurs  certificats , 


(5) 

pas  une  voix  ne  s’est  élevée  contre  eux.  Certes  ; 
si  le  dépôt  eût  alors  existé,  et  que  le  procu- 
reur de  la  commune  eût  pensé  que  les  exposant 
vouloient  en  faire  un  aussi  indigne  usage,  il 
les  eût  dénoncés  dans  le  conseil  où  ils  furent 
admis  ; il  n’auroit  pas  conclu  en  leur  faveur. 

Cependant  le  conseil  général , sans  faire  at- 
tention à la  contradiction  qu’offroit  la  dénomi- 
nation du  procureur  de  la  commune , a pris  un 
arrêté,  le  27  janvier,  aussi  rigoureux  que  sur- 
prenant. « Il  révoque  ses  arrêtes , poitant  cjue 
» leurs  certificats  de  civisme  seroient  délivres  à 
-»  trente-six  notaires  , suspend  les  quarante  no- 
» taires  de  leurs  fonctions  , ordonne  qu’il  leur 
» sera  signifié  , afin  qu’à  compter  du  jour  delà 
» signification , ils  ne  puissent  recevoir  aucun 
» acte  ; et  afin  que  les  citoyens  n’éprouvent  au- 
» cun  retard  ruineux  dans  leurs  affaires  , il 
» nomme  quatre  notaires  pour  exercer  provi- 
» soirement  ». 

C’est  contre  cet  arrêté , signifié  le  lendemain, 
que  les  exposans  viennent  réclamer  auprès  de 
la  convention  nationale. 

Le  conseil  général  n’a  pu  anéantir  ses  délibé- 
rations , et  revenir  sur  une  chose  décidée, 
après  l’examen  le  plus  scrupuleux.  Une  fois  qu’il 
a eu  reconnu  le  civisme  des  notaires  , et  qu’il 
leur  a délivré  des  certificats  , il  a satisfait  à la 
loi , sa  mission  a été  remplie, 
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L interdiction  dont,  il  les  a frappe  est  un  acte 
attentatoire  a l autorité  législative  dont  la  con- 
vention nationale  est  seule  dépositaire,  tes  no- 
taues  tiennent  leurs  fonctions  de  la  loi  ; le  dé- 
C)  et  sur  1 organisation  du  notariat  veut  qu’ils 
ne  puissent  en  itre  privés  que  pour  cas  de  for- 
faiture jugée.  Le  conseil  pénéral  de  la  commune 

ofc  Lyon  a donc  renversé  les  règles  les  plus  sa- 
créés. 

Si  le  procureur  de  la  commune  avoit  une  dé- 
nonciation à faire  confie  les  notaires  , pour  un 
fait  postérieur  à leur  certificat  , et  étranger  à 
leur  civisme , ce  n’est  pas  au  conseil  général 
qui  devoit  la  porter  ; c’est  à l’accusateur 
public.  Ge  n’etoit  pas  au  conseil  général  à 
piononcer  ; c’etoit  aux  tribunaux  , et  les  tri- 
bunaux, s ils  avoient  à infliger  une  peine,  ne 
pouvoient  punir  qu’en  jugeant,  et  non  avant 
le  procès. 

Le  conseil  général  s’est  revêtu,  en  ce  mo- 
ment , du  pouvoir  législatif  et  judiciaire.  Rien 
cfè  p'lué  dangereux  que  cette  confusion  d auto- 
rité qui  met  fout  en  arbitraire,  et  expose  les 
citoyens  de  la  république  aux  plus  grands 
maux. 

tes-  exposans  espèrent  de  la  convention  la 
plus  prompte  justice.  Ils  ne  parleront  pas  de  leur 
fortune  , de  leur  honneur , et  dü  tort  qu’ils 
©prouvent.^  Ces  considérations  particulières 
«ont  liées  à l’intérêt  public.  Une  grande  ville 


de  commerce  â besoin  de  notaires , quarante 
y sont  occupés  ; comment  quatre  peuvent- 
ils  faire  le  service  ? Un  cours  d’affaire*  , 
des  opérations  importantes , la  confiance,  tout 
est  intercepté.  La  convention  nationale  ne  lais- 
sera certainement  pas  en  souffrance  plus  long- 
temps la  seconde  ville  de  la  republique. 

Les  exposans  demandent  justice. 

Dusurgey.  Desgranges. 


De  l’Imprimerie  de  Desenne  , rtte  des  Moulins 
près  la  rue  neuve  des  Petits-Champs,,  ^no.  a5. 
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